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L’éditorial 
de Catherine Rochard,  

Secrétaire Générale de l’UD cgt-FO de Maine et Loire 

L 
’annonce au début de 

l’année par le prési-
dent de la République, 
du pacte de responsa-

bilité et sa  signature 
par une organisation 

syndicale de salariés, avait ouvert 

les hostilités. 

Ce pacte de responsabilité qui ac-
corde 41 milliards d’Euros aux pa-

trons et prévoit une  réduction des 
dépenses publiques et sociales de 

51 milliards d’Euros,  concentre 
toute la  mise  en œuvre  du plan 
d’austérité  imposé par l’Europe à la  

France. 

Le gouvernement qui n’a  pas trou-
vé d’appuis suffisants auprès des 

organisations syndicales hormis la  
CFDT et L ’UNSA, pour discuter de 
la mise en œuvre de  son pacte, en a  

fait les frais. 

Le départ de FO suivi par la CGT, 
SUD et la  FSU de  la conférence 

sociale de juillet, a ouvert une crise 
sans précédent et s’est traduit par 

la démission du gouvernement 
VALLS 1,  le  départ des ministres 
« frondeurs »  du  gouvernement 

VALLS 2. 

En l’absence d’unanimité du 
côté des organisations syndi-

cales de salaires, le premier 
ministre est allé se faire ova-

tionner par le MEDEF !  

Celui-ci profite  largement de  cette  
situation pour exiger de nouvelles 
réformes. Et il  fait « feu  de tout 

bois » le SMIC, les jours fériés, les  
35 heures, le travail du dimanche, 
le travail de nuit, les seuils sociaux, 

le recul de l’âge de départ à la re-
traite… 

Pour Monsieur GATTAZ, un ob-

jectif : Diminuer le coût du travail, 
récupérer des dividendes. 

30 milliards d’euros ont été rever-
sés en 2013 aux actionnaires du  
CAC 40 et pour une large majorité  

à des actionnaires étrangers. 

Le gouvernement a  décidé de s ’at-
taquer aux professions réglemen-

tées.  

C’est la  libéralisation à  «  tout va  »  
dans tous les secteurs. 

Mais rien n’a changé pour les sala-
riés, les chômeurs, les retraités. Les 
médias se font l ’écho de la  baisse 

du pouvoir d’achat dans le secteur 
public comme le secteur privé. 

La pression fiscale s’est accrue cette  
année encore. 

Lors de  la  Commission Adminis-
trative élargie de l’UD, le constat 

est sans appel : Il y a condamnation 
par les militants et les adhérents de 
la politique d’austérité, e t l ’idée que 

le rapport de force est inéluctable 
est dans toutes les têtes.  

Nous savons que seule la grève gé-

nérale pourra contribuer à  mettre  
un frein à ces attaques. 

Mais il faut préparer la  riposte car 

la grève  ne  se  décrète pas !  Les 
mouvements en cours contribuent 
à cette préparation, comme celui 

des inspecteurs du permis de 
conduire, ou celui des pilotes de 

ligne largement soutenus par l’en-
semble des personnels et des orga-
nisations syndicales sauf la CFDT. 

Pour FO, l’action commune est 
possible mais la construction d’un 
mouvement d’ampleur nécessite la  

clarification avec les autres organi-
sations syndicales sur les revendi-
cations. 

Pour FO, celle qui concentre tou-
tes les autres, c’est bien l’exigence 

du retrait  du pacte  de  responsabi-

lité 

C’est ce  que nous affirmerons le  9 
Octobre 2014 à Nantes, lors du  
meeting régional  avec Jean-Claude 

MAILLY. 

STOP !  
Trop, c’est trop  ! 
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André Bergeron  

N 
otre camarade André Ber-
geron est décédé le 20 
septembre dernier à l’âge 
de 92 ans, à Belfort, où il 
résidait. 

Né le 1er janv ier 1922, André Bergeron 
est fils de cheminot. 
Après des études au collège d’ensei-
gnement technique de Belfort, il devient 
conducteur ty pographe en avril 1936, à 
14 ans. 
Sy ndiqué, il participe aux grandes grè-
v es de mai 1936 qui v oient la classe 
ouv rière arracher, notamment, les 
congés payés et la semaine de 40 heu-
res. 
En 1946, il est élu secrétaire général 
du syndicat des ty pographes (CGT) de 
Belfort. La même année, il rejoint Léon 
Jouhaux et Robert Bothereau dans le 
groupe des Amis de Force ouv rière. 
En 1947, après la scission, il devient 
secrétaire de l'union départementale 

des sy ndicats CGT-FO du Territoire de 
Belfort puis, en 1948, de la Fédération 
CGT-FO du Livre. 
En 1950, il est membre de la commis-
sion ex écutiv e et entre au bureau 
confédéral en 1956. Il dev ient vice-
président de la Confédération interna-
tionale des syndicats libres en 1957. 
Il dev ient secrétaire général de Force 
ouv rière en novembre 1963, et le reste 
jusqu'au 4 fév rier 1989. 
André Bergeron a été un des princi-
paux artisans de la création du régime 
d’assurance chômage. Après la guerre, 
les chômeurs n’étaient pas indemnisés 
comme aujourd’hui. L’aide, d’un mon-
tant forfai taire très faible relevait de 
l’assistance. De plus les fonds commu-
naux qui indemnisaient les sans-trav ail 
n’ex istaient pas partout.  
En 1958, André Bergeron mène la dé-
légation Force ouv rière lors des négo-
ciations sur la création de l'assurance-

chômage, av ec un objectif en tête : 
d’une part la création d’une caisse de 
compensation interprofessionnelle et 
d’autre part l’indemnisation du chôma-
ge partiel. Ces négociations aboutis-
sent à la création de l'Unedic. Il en est 
le premier président du conseil d'admi-
nistration et il présidera cet organisme 
de nombreuses fois de 1958 à 1990. 
André Bergeron a profondément mar-
qué la v ie sociale et économique pen-
dant une période où de nombreux pro-
grès et acquis sociaux ont été obtenus 
par la négociation collectiv e.  
Personnalité unanimement respectée, il 
sera souvent sollicité pour entrer dans 
tel ou tel gouv ernement. Attaché à l’in-
dépendance sy ndicale, il a toujours 
refusé. 

L’Union Départementale de Maine et 
Loire salue sa mémoire et adresse à 
son épouse et à ses proches ses plus 
sincères condoléances. 
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Commission administrative élargie de l’Union Départ ementale : 

RETRAIT DU PACTE DE RESPONSABILITÉ ! 

P our la rentrée, la 
Commission Ad-
ministrative de 

l’UD (l’organe dirigeant 
de l’UD entre deux 
congrès) a tenue une ré-
union élargie aux syndi-
cats le 8 septembre. 

Prés de 90 camarades 
étaient présents 

P 
our introduire la ré-

union Catherine Ro-
chard est longuement 

revenu sur les condi-

tions tout à fait ex-

ceptionnelles de cette 

rentrée. 

La crise politique qui s’est matéria-
lisée par la démission du gouverne-

ment Valls 1 et l’installation du 

gouvernement Valls 2 a ouvert une 

véritable crise de régime. 

Pourquoi Manuel Valls a-t-il dé-

missionné ? Catherine Rochard l’in-
dique : le premier gouvernement 

Valls s’est efforcé d’associer les 

confédérations syndicales à la  mise 

en œuvre  de sa  politique, en parti-

culier du pacte de responsabilité. 

Le refus de notre Confédération et 

de la CGT, suivies par la FSU et 

SUD, d’entrer dans cette logique a 

sonné le glas de cette tentative. 

Alors, plus question de conserver 

les ministres « critiques », qui 

avaient leur utilité  pour tenter d’a-

madouer les Confédérations. Valls a 

consti tué un gouvernement 

« resserré » aux ordres. 

Depuis, pas un jour sans que Ma-

nuel Valls ou un de ses ministres 

n’annoncent une nouvelle mesure 

contre les salariés, les chômeurs ou 

les retraités.  

Le MEDEF profite amplement de 

cette situation pour exiger de  nou-

velles contre-réformes : le SMIC, les 

jours fériés, les 35 heures, le travail 

du dimanche... 

Alors que le chômage augmente 

chaque jour, que les salaires et les 

retraites sont bloqués, les patrons 
touchent les crédits d’impôts du 

CICE (Crédit d'impôt pour la com-

pétitivité et l'emploi). 

« Les salariés rejettent massive-

ment cette politique qui s’incarne 

dans le pacte de responsabilité », 

indique Catherine Rochard. 

« Nous devons partout préparer la 

riposte, organiser les salariés pour 

exiger le retrait de ce pacte, précise

-t-elle. Nous voulons créer le rap-

port de force. Partout, organisons  

l’action, y compris la  grève pour 

obtenir satisfaction à nos revendi-

cations. Face à une offensive qui 

touche tous les salariés, qu’ils 

soient actifs, chômeurs  ou retraités, 

(Suite page 5) 
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Résolution adoptée par la  
Commission Administrative du 8 septembre 

O 
uvr an t  une  vér i tab l e  
c r is e  d e r égi me , l a  

c r is e p o l i ti q u e  q u i a  
en tr ai né  l a  d émi s s i o n  

d u  go u ver ne m en t  
Val l s 1 e t  l a  co ns t i tu t i o n  d u  go u ver n e-

me n t  Val l s 2, a u ne  o ri gi ne  : l e go u ver -
ne men t  n ’ a p as p u o b ten i r l e co ns en s u s  

d es o r ga n i s at i o n s s ynd i cal e s  s u r s o n  
p ac te  d e  r es p o ns ab i l i té,  d u fa i t  d e l a no n  

p ar t i c i p at i o n , no ta m me nt ,  d e  no tr e  
co n féd ér at i o n  F o r ce  O uvr i è r e , à l a  

Co n fér en ce  s o c i al e  d e  j u i ll e t.  

L a  co mpo s i t i o n  d u  no uve au  go u ver n e-

me n t  Val l s, i nd i q u e  q u e  l e Pr és i d en t  d e  
l a R épub l i q u e  n ’ en tend  p as  mo d i f i e r l a  

p o li t i q u e  éco no miq u e  mené e  d epu i s  
p l u si eu r s an nées  b i en  q u ’ el l e s o i t m as s i -

ve men t  r e j e tée  p ar l e s s a l ari é s.  

C e tte  p o li t i q u e  q u i a un  e f fe t r éces si f l e  

co ndu i t  à r evo i r à l a b ai ss e  s e s o b j ec t i fs  
d e c r o i ss ance  e t  co n tr i b u e à l’ ag gr av a-

t i o n d u  chô ma ge .  

So u r d  au x r even d i cat i o n s  d es  s al ar i é s,  

r é s ol u  à r e s p ec te r  co û te  q u e  co û te  l e s  
d i s p os i t i o n s d es  tr a i té s  eu r o p éens  (d o n t  

l e T SC G ), r é s ol u  à  r ép o nd r e  au x exi ge n -
ces d u p atr o na t , l e go u ver ne m en t  

co n f i rme  l a m i s e  en  œ uvr e  d u  p ac te  d e  
s tab il i té,  d e  l a  r é fo rme  te r r i tor i a l e e t  d es  

r yth mes  s co l a i r e s.  

L a  C A d e  l’ U D 4 9 co ns tate  q u e  d a ns  

l’ en s emb l e  d es  s ec teu r s  p r o fes s i o nne l s,  
d an s l e p ri vé  e t l e p ub l i c, l es s a l ari é s  

d o i ven t  fa i r e  face  au x co ns éq u enc es  d e  
ce t te  p o l i ti q u e  d ’ au s té r i té  s o c i a l eme n t ,  

éco no miq u e me n t  e t d é mo cr at i q u e m en t  
s u i ci d ai r e .  

A in s i,  c’ e s t  au  no m d e  l a  comp éti t i vi té  
q u e  4 6 mi l l i ar d s d ’ exo nér at i o n s  d e  co t i -

s at i o n s s o c i a l e s e t d e b ais s e s d es imp ô ts  
s u r l e s  s o c i é té s  d oi ve n t  ê tr e acco r d é es  

au x e mp l o ye u r s,  46 m i ll i ar d s q u i  s’ a j o u -
ten t  au x 2 0 mi ll i ar d s  d e  C IC E e t  au x 2 6  

mi l li ar d s  d’ exo n ér at i o n s  d e  co ti s at i o n s  
s o c i al e s ann u e l l e s d é j à co ns en t i s  au  

p atr o nat  s an s  au cun  e f fe t p o si t i f s u r  
l’ emp l o i .  

Bi en  au  co n tr ai r e ,  c e s cad e au x q u i  gr o s -
si s s en t  l e s  p r of i ts d es  ac t i o nnai r e s  s o n t  

f i nancés  p ar d es co up es  d ans  l e s b ud -
ge ts  d e  l ’ État , d es  co ll ec t i vi té s  te rr i to ri a-

l es e t d e  l a Séc u r i té So c i a l e  e t s e  tr adu i -
s en t  no ta m me nt  p ar  d es  s u p p r ess i o n s  

d e  p o s tes .  

S’ y a j o u ten t  l e s h au s s es d ’ impô ts  e t  

taxes  à  l a  ch ar ge  d es  s al ar i é s, l e ge l  d es  
s al a i r e s d an s  l a  fo nc t i o n  p ub l i q u e , l a  

b ai ss e  d es  i nves t i ss e men ts  d e  l’ État  e t  
d es  col l ec t i vi té s  ter r i to ri a l e s au x e f fe ts  

n ég at i f s s u r l ’ ac t i vi té.  

Av ec  l e p ac te  d e  r e s p o ns ab i li té , l e s  

co ns éq u en ces  p o u r l’ em p l o i s e r o n t  
d’ au ta n t  p l u s r ed o u t ab l e s q u ’i l s’ agi t  d e  

r édu i r e l e s d ép ens es  p ub li q u es  d e  50  
mi l li ar d s  d’ eu r o s.  

De  p l u s , l e s imp ac ts  d u  p ac te  d e  r e s p o n-
s ab il i té s u r l e s s e r vi ces p ub l i cs d é j à  m i s  

à m al p ar  l a R G P P e t l a  MA P vo n t  ê tr e  
am p l i fi é s p ar  l a  r é fo rme  te r r i tor i a l e q u i  

va  co n tr i b u er à  él o i gner  l es s e r vi ces  
p ub l i cs  d es u s ager s e t  favo r i s er  l eu r  

p r i vat i s at i o n.  

L a  CA d e  l’ U D 4 9 co ns tate  q u e  l e  go u -

ver ne me n t  ne  p r end  p as  l e s mes u r es  
néces s ai r e s p o u r r e l ancer  l’ i ndu s tr i e  

d an s  no tr e p ays . Il e s t mê m e  p ar fo is  
d i r ec teme n t  i mp l i q u é d ans  l e s r e s tr u c-

tu r at i o n s ave c  l e s  s u p p r es s i o n s d’ e m-
p l oi s,  l e s l i c enc i e men ts ,  l e s f e rmet u r es  

d e  s i te s q u i en  d éco u l en t  (A l s tho m,  
O P A d’ Ato s  s u r B UL L ).  

Av ec  l a  tr an s p o s i ti o n  d ans  l a  l o i d e  j u i n  
20 1 3 d e l’ acco r d nat i o n al i n te r p r o fes -

si o nne l  (A N I) d i t s u r l a s écu r is at i o n  d e  
l’ emp l o i , il  enco u r age  l e  p atr o nat  a  b ai s -

s é l e co û t  d u tr avai l  p ar l e b i a is  d’ ac -
co r d s d e  comp éti t i vi té .   

M ai s , l e r ej e t  d e  l’ au s té r i té  p ar l e s s a l a-
ri é s e s t  tel  q u e  d’ o r es e t d é j à  o n  s ’i n -

q u i è te  en h au ts  li eu x d es  cap ac i té s  d u  
go u ver ne me n t  à  a ll e r  j u s q u ’ au  b o u t.  

De pu i s  q u e l q u es temp s ,  P i e rr e  Gatt az ,  
co u tu mi er  d es  p r o vo cat i o n s ,  mo d èr e  

s es  i n te r ven t i o n s  d a ns  l es  mé d i as  p o u r  
ne  p as gê ner  l e  go u ver n e men t .  

De pu i s s o n en tr ée  en fo nc t i o n , co ns -
c i en t  d es r éac t i o n s  q u’ en tr aî ner ai t  l’ ap -

p li cat i o n  d e ce t te p o l i t i q u e, l e Pr ési d en t  
d e  l a  Rép ub l i q u e  n ’ a  eu  d e  ce s s e  d’ as s o -

c i e r l e s o r gan i s at i o n s  s ynd i cal e s  à  s a  
m i s e  en  œu vr e  d ans  l e  cad r e  d e  co n fé -

r ences  s o c i a l e s e t d e  p ac te  s o c i au x.  

Av ec  l a  d éc i s i o n  d e  no tr e  Co n féd ér a-

t i o n  d e q u i t te r  l a  co n fér ence  s o c i a l e  d e  
j ui ll e t  2 01 4,  il  vi en t  d’ e s s u yer  un  éch ec  

cu i s an t .  

L a  C A d e  l’ U D 4 9 s o u t i en t  l a  d éc i s i o n  

du privé comme du public, prépa-

rons la grève générale ! »  

Ensuite, des camarades de la Santé 

Privée, de la sécurité sociale, de la 

métallurgie, de l’action sociale, de 

l’enseignement interviennent. 

Tous indiquent comment ce 

« pacte » se  décline dans leurs sec-

teurs. 

Tous indiquent combien cette poli-

tique est rejetée par les salariés. 

Les échéances à venir sont rappelées 

(meeting interdépartemental à 

Nantes le 9 octobre, élections dans 

les trois versant de la fonction pu-

blique le 4 décembre, préparation 
des élections dans les HLM et à la 

MSA)  

La Commission Administrative a 

conclut ses travaux en votant la 

résolution reproduite ci-dessous 
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Encore une fois sur le pacte de responsabilité 
Vous avez dit « contreparties » ? 

Ce qu’en disait le Président 
de la République 

Lors de ses vœux « aux acteurs de 
l’entreprise » le 21 janvier dernier, 

François Hollande a présenté son 
pacte de responsabilité. Il s’agissait 

selon lui, de proposer aux entrepri-
ses des réductions de charges et une 

simplification administrative en 

contrepartie d’emplois. 

Lors de ces vœux il a même affirmé 

que les contreparties devait être 

« claires, précises, mesurables » et 

insisté : « Ces contreparties forment 

un tout avec le pacte, elles ne peu-
vent pas être dissociées, séparées, 

segmentées, elles sont le pacte ». 

Par la suite, le « pacte » s’est précisé : 

41 milliards d’euros offerts aux pa-
trons, 51 milliards « d’économies 

budgétaires » pour les financer et 
« réduire la dette » ponctionnés sur 
le budget de l’État, celui des collecti-

vités territoriales et sur la sécurité 

sociale. 

Mais qu’en est-il de ces contrepar-

ties ? 

Ce qu’en dit le patronat : 
« Totalement surréaliste » 
Laissons la parole à Geoffroy Roux 

de Bézieux, vice président du Medef 
qui déclare, dans une interview le 

12/09 : 

« Le mot "contreparties" est totale-

ment surréaliste… Vouloir définir 

de manière automatique ou 

contractuelle ce qu'on va faire [des 

allégements de charges], c'est ne pas 

comprendre comment fonctionne 

une entreprise. » 

Ce que dit le Ministre des 
Finances, Michel Sapin  

à propos du CICE : 
Dépêche AFP du 6 septembre, à pro-

pos du CICE, partie intégrante des 
41 milliards d’allègements de char-

ges donnés aux patrons : 

L 
e pacte de Responsabilité, ce sont 41 milliards d’euros de « baisses de charges » offerts 

au patronat, financés par 51 milliards d’économies budgétaires. En contrepartie… De 

quoi au fait ? 

d e  l a  Co n féd ér at i o n  car  el l e p r és er ve  
no tr e  i nd ép e nd a nce  co n tr e  l e co ns en s u s  

p o u r a l l e r p l us  l o i n  d ans l’ au s té r i té.  

C e tte  p o s i t i o n  d oi t  ê tr e main te nu e  p o u r  

l e «  r end ez -vo u s  »  d u  1 0 s ep te mb r e  
20 1 4 au  co u rs  d uq u e l l e m in i s tr e d u  

Tr a vai l r ecevr a  l e s d i ri ge an ts  nat i o nau x  
d es  or ga n i s at i o n s  s ynd i c al e s e t  p atr o na -

l es  p o u r  fa ir e  un  p o in t  s ec to r i e l d u  p ac -
te d e  r e s p o ns ab il i té .  

C ar , to u t  i nd i q u e  q u e  ce  « r end ez -
vo u s  »  e s t  u ne  no uv e l l e ten tat i ve  d ’ i n té -

gr er l e s co n féd ér at i o n s  s ynd i cal e s à  
l’ ap p l i cat i o n d e  l’ au s té r i té.  

Po u r  l a  C A d e  l ’ U D 4 9,  l ’ h eu r e  n’ e s t  p as  
à l’ acco mpa gn e men t  d e  ce t te p o l i ti q u e  

mai s  à l’ él ab o r at i o n  d es cah i er s d e r e -
vend i c at i o n s  e t à  l a  m i s e  en  œuvr e  d es  

ac t i o n s e f f i caces  p o u r l e s fa ir e  ab o u ti r  
d an s  to us l e s s ec teu r s p r o fe s si o nne l s à  

to u s l e s n i veau x.  

Po u r l a CA d e l’ U D 4 9, c’ e s t en o r ga n i -

s an t l a r é s is tance  d es s a l ar i és  p o u r  
l’ au g me n tat i o n  d es s a l a i r es , p o u r l e  

mai n t i en  d e  l’ emp l o i , p o u r  exi ger  d es  
emb au ch es  en  CD I, p o u r  p r és er ver e t  

am é l i o r er l e s dr o i ts s o c i au x e t l e s  
co nd i t i o n s d e  tr av ai l q u e no u s co mb at -

to n s l’ au s té r i té.  

C ’ e s t a i n si  q u e no u s  p r ép ar o ns l e s  

co nd i t i o n s  d e  l a  gr ève  i n te r p r o fes s i o n -
ne l l e d o n t l a n éces s i té s ’ avèr e ch aq u e  

j o u r d ava n ta ge  p o u r  mettr e  un  co up  
d’ ar r ê t  à ce t te  p o li t i q u e  r éac t i o nnai r e .  

L a  r é fo rme  d e  l a r ep r és en tat i vi té  p r o -
du i t au j o u r d ’ hu i to u s s e s e f fe ts. C ’ e s t  

p o u r q uo i,  l a  C A d e  l ’ U D 4 9 ap p e l l e  
to u tes  s e s  s ec t i o n s  s ynd i cal e s  e t  to u s s e s  

s ynd i cats  à  r el anc er  une  ca mpa gn e  
d’ adh és i o n s  e t à  p r end r e  l e s mes u r es  

p o u r  d éve l o p p er  l e  no mb r e  d ’im p l an ta -
t i o n s F O d ans  l e  d ép ar te men t .  

L a C A d e l ’ U D 49 ap p e l l e égal e me n t  
l’ en s emb l e  d e  s es  s ec t i o n s  s yn d i cal e s e t  

s ynd i cats  à  s e  mo b i l is e r  p o u r r éu ss i r  
l eu rs p r o ch ai nes  éch éanc es é l ec to r a l e s  

no ta m me nt  d ans  l a fo nc t i o n  p ub l i q u e  
d o n t  l e  s c r u t i n  d e f i n d ’ année  d ’ am -

p l eu r nat i o nal e  au r a d es r ép er cu s s i o n s  
impo r tan t es  p o u r no tr e  Co n féd ér at i o n .  

L a  C A d e  l’ U D 49 a p p e l l e  l’ en s e mb l e  d e  
s es  s ec t i o n s  s ynd i cal e s  e t s ynd i cats  à  

as s u r er l e s u ccès  d u meet i ng d u 9 o c to -
b r e à  Na n tes .  

Anger s, le 8  septembr e 2014  

Adoptée à l’unanimité  

(Suite de la page 5) 
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« Le ministre des Finances, Michel 
Sapin, a insisté, le 5 septembre, sur le 

fait qu’il ne fallait pas attendre d’ef-
fets directs sur les embauches du 

crédit d’impôt pour la compétitivité 

et l’emploi (CICE). "Ce n’est pas 
comme ça que fonctionne une entre-

prise : le CICE est là pour aider les 

entreprises à reprendre de l’initiati-

ve", a déclaré le ministre. "Le CICE, 

et cela peut faire débat, n’est pas 

une aide conditionnelle, condition-

née par telle création d’emploi, tel 

type d’investissement", a-t-il pour-

suivi. » 

Ainsi, d’un côté le gouvernement 
affirme « exiger des contreparties », 
de l’autre un de ses principaux mi-

nistres affirme que ce n’est pas possi-
ble d’en obtenir. Mensonge ? Double 

langage ? 

Ce qu’en dit notre confédé-
ration : « il n’y aura pas de 

contreparties » 
A propos du « pacte de responsabili-
té », Jean-Claude Mailly a déclaré, le 

9 septembre : 

« Par rapport au 

contenu du pacte de 

responsabilité, il ne 

peut pas y avoir de 

contreparties... On 

ne peut pas imposer 

à une entreprise 
d'embaucher si son 

carnet de comman-

des n'est pas plein » 

Mais le gouver-
nement n’a 

peut-être pas 
compris com-
ment fonction-
nent les entre-

prises ? 
Le 14 Juillet dernier 

le Président de la 
République a mis en 

avant le premier accord de branche 
prévoyant des « contreparties », si-

gné dans la Chimie. 

Qu’ont signé le patronat, la CFDT et 
la CFTC ? Nos camarades de la fédé-

ration de la Chimie sont très clairs. 

A propos de cet accord, ils écrivent : 

« Mis en avant le 14 Juillet dernier 

par le Président de la République, le 

premier accord de branche dans le 

secteur de la Chimie, validé par la 

CFDT et la CFTC, ne prévoit aucu-

ne contrepartie en  terme d’emplois 
puisque  les embauches prévues d’ici 

2017 correspondent au volume 

d’embauches réalisées ces trois der-

nières années dans cette branche 

pour compenser les départs en re-

traite, les démissions… 

Aucun emploi supplémentaire réel 

ne verra donc le jour à l’horizon 

2017. » 

 On ne peut être plus clair ! 

Mais alors, pourquoi ce 
« pacte de responsabili-

té  » ? 
Le Forum Économique Mondial ré-
uni à Davos, chaque année une belle 

brochette de très grands dirigeants 
d’entreprises et quelques responsa-
bles politiques de haut niveau qui, ça 

ne s’invente pas, se donnent pour 
mission « d’améliorer l’État du mon-

de » 

Les experts de ce forum ont publié 

leur « notation » des états. Ces ex-
perts félicitent chaleureusement la 

Grèce, l’Espagne et le Portugal pour 
les efforts déployés en matière de 
compétitivité d’une part, et d’assou-

plissement du marché du travail 
d’autre part. Du coup, ces états ga-

gnent des places dans leur classe-

ment. 

Après avoir remarqué que la France 
stagne à la 23ème place avec une régle-
mentation du travail trop tatillonne, 

ils finissent par l’applaudir pour 
avoir réussi à assouplir son marché 

du travail au travers de l’ANI du 11 
janvier et surtout pour les engage-

ments pris avec le « pacte de respon-

sabilité ». 

Remercions les experts de Davos 

pour leur franchise : l’avenir qu’ils 
promettent à la France est le présent 

de l'Espagne, du Portugal et de la 

Grèce ! 

Cette politique a donc bien un ob-

jectif : détruire nos acquis, 

« assouplir le marché du travail », 
pour permettre aux patrons d’en-

granger des bénéfices. 

Si on excepte la crise de 29, il n’y a 

jamais eu autant de chômeurs en 

France. Il n’y a jamais eu non plus 

autant de milliardaires. 

Le mot d’ordre de retrait du pacte 

de responsabilité s’impose ! 

Simplification du code du travail  
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À 
 l’ h eu r e  o ù  ce t ar t i c l e e s t  
éc r i t, u ne  gr and e  co n fu -

si o n  r ègne ,  ap r ès q u e l e  
s ec r é ta i r e d ’ État  au x  

Tr a ns p o r ts, A l a i n Vid a-

li e s a  anno nc é  q u e « le  

projet de Transavia Eur ope e st aba n-

donné par la directi on»  d’ A i r  F r ance .  
An no nce   im méd i at e men t  d é me n ti e  p ar  

un  p o r te -p ar o l e  d ’ A i r F r ance  q u i  a  i nd i -

q u é q u ’« a ucun changemen t dan s les  

négociati on s ne permet d’affir mer que  

ce projet e st retiré . ».  

Ra p p e l o ns  l es  fa i ts  :  A i r F r ance  - K L M a  
d éc i d é  «  d ’ eu r o p éan i s er  »  s a  f il i a l e  Low-

Co s t  Tr an s a vi a , ave c  l’ o u ver tu r e  anno n-
cée  d e  no uv e l l es  b as es en  Eu r o p e  e t  

no ta m me nt  au Po r tu g al e t  en A l l em a-
gne .  

C es  no uve l l e s b as es  s e r ai en t  c r éées  en  
emp l o yan t  d es p er s o nne l s s e l o n d es  

co n tr ats d e  tr av ai l l o cau x d ans d es  
co nd i t i o n s mo in s  avan t age u s es p o u r l e s  

s al ar i é s q u ’ à A i r  F r ance  ac tu e l l em en t .  

L es  p il o te s  d e  l i gnes  s e  s o n t  mas s i ve-

me n t  mo b i l is é s e t  en ta men t ,  l e  mer cr e-
d i 24 s ep te mb r e , l eu r 10 è me  j o u r d e  

gr ève  !  

Bea u co up  d e  mo nd e s’ e s t em p r es s é d e  

d éno nc er  l e  « co r p o r at i sme  »  d es  P il o te s  
«  tr è s b i en  p ayés  » .  

L a  pr es s e, l e go u v er ne me n t , l e p atr o -
nat … M ai s  au ss i,  e t ç a  com m ence  à  

d eve n i r une  h ab i tud e  (c f . l a gr èv e  d e l a  
S N CF , ) l a  CF D T.  L au r en t  Ber ger ,  s ec r é -

ta i r e  génér al  d e  ce t te  co n féd ér at i o n  e s t  
a ll é  j u s q u ’ à tr a i te r ce t te  gr ève  

« d ’i nd éc en te  »  (si c  ! ). Ma n i fe s teme n t ,  
l a CF D T a  d éc i d é  d e  j o u er l e s «  j aun es  »  

d e  faço n  p ub li q u e .  

Il no u s  a s emb l é  i n té r es s an t , d an s  ce t te  

si tu at i o n , d e  r ap p o r ter l a p o s i ti o n  d e  
no s ca mar ad es  d u  S NP N C -F O  

(S ynd i cat  Nat i o n al d es Per s o nne l s N a-

vi ga n ts Co m mer c i au x FO, s ynd i cat  
maj o r i ta i r e d ans  l a p r o fe ss i o n , q u i s yn -

d i q u e  l e s  p ers o nne l s  d e  cab i ne),  q ui , d ès  
l e d éb u t d e l a gr ève  d es p il o te s , l eu r a  

ap p o r té  «  un s o u t i en  s an s r é s er ves » .  

L es h ô tes s es e t  s tew ar d s s o n t  to u t au -

tan t  i n s at is fa i ts d u  pl an  «  Per fo rm  
20 2 0 »  d u  gr o up e  A i r  Fr anc e- KL M q u i  

p r évo i t  no ta m ment  u ne  mo n tée  en  
p u i ss ance  d e  Tr ans a vi a ,  s a  f il i a l e l o w-

co s t.  

L e S N P N C- F O e t l ’ U N S A- P N C  o n t  

éc r i t u ne  l e t tr e  o u ver te  en  d ate  d u  12  
Sep te mb r e  20 1 4 au  Pr e mi er  Min i s tr e  

M a nu e l  Val l s :  

« Sur le f ond, nou s ne p ouvon s pa s t olé-

rer que la Société Air France , d ont l’É-

tat est acti onnaire , se livre à de s prati-

ques de d umping socia l, réser vées ju s-

qu’ici à des C ompa gnie s comme R yan  

Air ou p lu s récemmen t Norwe gian , »  

No s  ca m ar ad es  m etten t  en  gar d e  co n tr e  
l es co ns éq u e nces  s o c i a l e s d e te l l es d éc i -

si o n s  : « perte  d’emp lois  de s personne ls  

navi gant s françai s, mais a ussi mise  en  

péril de s orga nisme s sociaux, de la  
Caisse d e retraite  d u per sonnel na vi-

gant… »  

« Nous vou s demandons de vous opp o-

ser à ce la et vous  inf ormons  que  l’Inter-

syndica le PNC ne restera pa s sa ns ré-

agir, »  po u r s ui t  l a  l e t tr e, l aq u e l l e  s e  te r -

mine  a i n s i  : « Nous de von s vous inf or-

mer q u’à défaut [d ’obtenir ]… d ’Air  

France… la garanti e d e ne  pas  déman-

teler , par la dé loc ali sati on et le d um-

ping socia l, son activit é court et moyen

-courrier, nou s n ’aur on s  d’a utre c hoi x 

que de dép oser un pré avi s de grève… » 

No s  ca mar a d es  s o n t enco r e  p l u s  p r éc is  

p u i s q u e d ans  un tr ac t i n t i tu l é « le vent  

se  lève » i ls  éc ri ve n t  : « Si la Directi on  

d’AF persi ste da ns son attitude et da ns  

ses c h oix, nous  dép oser ons  sa ns  tarder  

à notre t our un préa vis  de grève et  

amorcer on s un c onf lit dur , ». 

C ’ es t ce  q u ’i ls  o n t  fa i t c e  j o u r.  No s  ca-
mar a d es  o n t  di f fu s é  ce mer cr ed i  24  

s ep temb r e  l e  co m muniq u é  i n te r s ynd i -
ca l s u i van t  :  

« Le s syndicat s SNPNC-FO et UNSA  
PNC  demanden t l’aba ndon  immédiat  

du pr ojet de créa tion de Tra nsavia  

Eur ope qui a p our but d e me ttre en  

place de s bases e n Europe avec d u per-

sonne l sou s c on trat de  dr oit loca l et  qui  

a donc p our con séquence la dé loc ali sa-

tion  d’emp lois fra nçais , notamment  

PNC . 

Les syndicat s SNPNC/FO et  UNSA  

PNC seront reçu s cet après-midi par la  

Direction  d’Air Franc e p our e xiger  

l’aba ndon  pur e t simp le du projet  de  

création  d e Tra nsa via  Europe a u  plus  
tard demai n mati n je udi 25 sep tembre. 

En  cas  de ref us , le  SNPNC-FO et  UNSA

-PNC dép oser ont  un  préa vis de grè ve  

reconductib le du 28 au  30 septem-

bre... »  

Dernière minute :  

La directio n d’Air Fr anc e a fi nalement  

annoncé  mercr edi 24 septembre au  
soir, abandonner le  projet de Tr ansavia  

Europe.  

C’e st un  recul important : le s pilote s 

ont montré  que  le gouvernement peut  

reculer ! 

Gageons que , outr e la détermination  
des pilote s,  la  déci sion  d’autres syndi-

cats que celui  de s pilotes, en particulier  

celle du SNPNC-FO d’entrer dans le  

conflit a participé à ce que la direc tion  

d’Air -France , donc l’État, décide  de  

céder  

Grève des pilotes d’Air France 
La grève des Pilotes d’Air France a été terriblemen t décriée dans les médias. Elle est pour-
tant exemplaire. 
Pour éclairer la situation, Le Combat Social repren d ici les positions de nos camarades du 
Syndicat National des Personnels Navigants Commerci aux Force Ouvrière (SNPNC-FO)  
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Grève des inspecteurs du Permis de Conduire 
Interview de Michel HONORE, responsable de la secti on départementale 
du SNICA-FO (Syndicat national Force ouvrière des i nspecteurs, cadres 
et administratifs du permis de conduire et de la sé curité routière) 

Peux-tu présenter en quelques mots 

le Snica-FO ? 

Notre syndicat  est un syndicat  national, 
comme la plupart du temps dans la 

fonction publique d’État. Nous sommes 
fédérés à la FEETS (Fédération de 

l'équipement, de l'environnement, des 
transports et des services - Force Ou-

vrière). Le champs de syndicalisation 
du Snica-FO, ce sont les i nspecteurs du 

permis de conduire et  les délégués à la 
sécurité routière. 

Le Snica-FO  est  très largement majori-
taire dans la profession. La presse dit  

même, parfois, « ultra majoritaire. 

Entre le 15 et le 20 septembre, vous 

avez fait plusieurs jours de grève 

contre « la réforme Cazeneuve ». 

Peux-tu nous expliquer de quoi il  

retourne ? 

« Pour noyer son chien on l’accuse de 
la rage » dit le proverbe. Depuis des 

mois, la presse relaie la litanie du mi-
nistère de l’intérieur (auquel nous som-

mes désormais rattachés) selon 
laquelle les délais pour le permis 

de conduire sont insupportable-
ment long, bien plus longs que 

dans les autres pays d’Europe. 

C’est archi faux bien sûr. Notre 

syndicat a établi, chiffres à l’ap-
pui, qu’en réalité ils sont tout à 

fait comparables. Le ministère a 
donc imposé, dans un premier  

temps, deux « réformes ». 

Le temps de passage de l’examen 

de conduite a été réduit de 35  à 
32 minutes, pour nous imposer  

un examen supplémentaire par  
jour et par inspecteur (13 exa-

mens au lieu de 12 antérieure-
ment). 

Dans le même temps, il a demandé à 
des policiers ou des gendarmes à la 

retraite de faire passer le code. Nous 
serions « trop qualifiés » pour faire de 

la surveillance, a dit le ministre. 

Sauf que l’examen du code, c’est beau-

coup plus que de la surveillance : une 
fois les boitiers programmés, il faut 

correctement dérouler la séance 
(projection, etc…). L’examen passé, il 

faut analyser les résultats contenus 
dans les boitiers remis aux candidats, 

les reporter sur le logiciel prévu à cet 
effet, etc… 

Une fausse manipulation, et on doit  
rappeler les candidats qui devront re-

passer le code !  

Mais le recours aux retraités de la poli-

ce et de la gendarmerie est provisoire. 

Ce que vise, au bout du bout, le minis-

tère c’est la privatisation pure et  simple 
de l’examen du code, qui serait  confié à 

des opér ateurs privés, après un appel 
d’offre. Il est prévu que cet  appel d’offre 

aboutisse en juin 2015. 

Il y a enfin le problème du permis 

poids lourd. Il serait  assez compliquer 
de donner tous les détails, mais à ter-

me, il devrait nous échapper  presque 
complètement pour être remis aux  cen-

tres de formations de la profession, 
donc privatisé lui aussi. 

Il ne nous resterait  donc que l’examen 
pratique de conduite des permis auto et  

moto. Pour combien de temps ?  

Et pour nous rassurer, le ministre indi-

que que nous nous verrions confier de 
« nouvelles missions », comme le 

contrôle des autos écoles. 

Nous faisons déjà ces contrôles. 

Et lorsque nous établissons un rapport  
de contrôle défavorable (ce qui arrive), 

il n’y est jamais donné suite. 

Comment s’est passée la grève ? 

Elle a été massive dès le premier jour 
(plus de 65% de grévistes selon le mi-

nistère. plus en fait). 

Nous demandions  au ministère d’ou-

vrir de véritables négociations pour  
discuter de sa réforme. 

Quel en est le résultat ?  

Le ministre n’a pour l’instant pas don-
né suite. Nous avons préféré lever la 

grève plutôt que nous épuiser dans un 
conflit long.  

Cela dit, sur 5 jours de grève, la moyen-
ne de gréviste était de 50% !  

En ce qui nous concerne, nous avons 
des propositions concrètes à faire au 

ministre. Ces propositions, nous allons 
les présenter à tous nos collègues. 

Soyons clairs. Le ministre sait  mainte-
nant  que rien ne pourra se faire sans 

concertation et  que la profession est  
fortement mobilisée pour défendre le 

service public du permis de conduire et  
d’empêcher sa privatisation. 

Michel Honoré 
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Le Combat Social  FO 49 : Peux-tu 

en quelques mots, présenter ton 

entreprise ? 

C yril Lardeux : L’essentiel  de l’activité de Stream est 

d’assurer le support tech-

nique téléphonique pour le compte 
de sociétés comme Orange ou Ca-

nal+ qui «  externalisent »  cette acti-

vité. Cette externalisation leur per-

met d’exercer une enorme pression 

sur les prix et les prestations four-

nies. D’autant plus qu’à  eux deux, 
Orange et Canal+ représentent 

80 % de notre activité. 

L’entreprise compte 700 salariés 

en France (150 à  Vélizy, 550 à  An-

gers) et 2100 à  Tunis.. 

En quelques années, Stream est pas-

sé de l'assistance technique infor-

matique sur les logiciels et les maté-

riels à celle sur les fournisseurs d'ac-

cès internet et les décodeurs. 

La société veut maintenant dévelop-
per des réponses téléphoniques de 

nature non plus techniques mais 

commerciales. Derrière cela, se ca-

che la volonté d’une délocalisation 

encore plus forte vers les centres 

d'appels hors d'Europe. 

La récente acquisition de Stream 

(Suite page 11) 

L e Combat Social FO 49 a rencontré ce mois-ci les camarades de la section syndicale de l’antenne ange-vine de Stream Global Service, société qui se présente elle-même comme « l’un des principaux acteurs 
de l’externalisation de la Gestion de la Relation Client dans le High Tech, les Télécom, le Service en Ligne 
et l’Internet » (les majuscule sont dans le texte…).  

Cyril Lardeux, délégué syndical, a répondu à nos questions 

En direct des syndicats 
La section FO de Stream Global Services 

Cyril Lardeux 

Publication du livre de Jean
-Claude Mailly 
« Il faut sauver le service 
public » 

T 
ous les militants Force Ouvrière sont attachés à la 

défense du service public.. Le livre de Jean-Claude 
Mailly, dans le droit fil  du « livre noir de la RGPP », 

établit, exemples et chiffres à l’appui, les coups 
considérables portés aux services publics par les 

politiques d’austérité du précédent comme de l’actuel gou-

vernement. 

Qu’elles se soient appelé « RGPP », « MAP », qu’elles se soit 
déclinées sous divers avatars, « loi hospitalière », 

« refondation de l’école », Jean-Claude Mailly donne les argu-

ments pour combattre ces politiques d’austérité. 

Un livre indispensable, un livre à lire et à diffuser, notamment 
auprès des agents de la fonction publique, dans le cadre de 

la préparation des élections du 4 décembre. 
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par Convergys en janvier 2014,  so-

ciété américaine n° 2 du secteur qui 

a des sites dans le monde entier, en 

particulier dans le sud-est asiatique 

et la Chine (Convergys possède près 

de 30 sites aux Philippines !), ne 

peut que nous inquiéter. 

Peux-tu présenter ta section 

syndicale ? 

Nous nous sommes implantés chez 

Stream relativement récemment, en 

2007. Aux élections en 2010, nous 
étions la seconde organisation syn-

dicale avec 29 % des voix, derrière 

la CGT qui en représentait 54 et la 

CFDT 17.  

Depuis, une section SUD et une 

section CGC se sont créées. 

Dans cette situation, nous sommes 

la seule organisation de celles déjà 

présentes qui progresse aux élec-

tions. En avril 2014, nous sommes 

devenus la première organisation 

syndicale : 30 % pour FO devant 

SUD (25 %), la CGT (23 %), la CGC 

(12 %) e t la CFDT (10 %) .  

La syndicalisation à Stream n’est 

pas simple, du fait du nombre im-

portant de contrats précaires et du 

très fort turn-over, j’y reviendrai, 

mais notre section syndicale pro-

gresse en nombre de cartes. 

Peux-tu m’expliquer à quels 

problèmes les salariés de Stream 

sont confrontés ? 

Les problèmes chez Stream sont, 

essentiellement, des salaires parti-

culièrement bas au  regard de  la for-

mation exigée : les techniciens sont 

payés au minimum de la  grille de  la 
Syntec (1 480 € brut par mois pour 
un technicien au niveau 1.4.1 et 

coefficient 240), alors que le Smic 

est à 1430 € par mois; 

Stream pratique aussi l'individuali-
sation forcenée salaire, avec des 

changements permanents des pro-

cédures de calcul des primes accor-

dées aux techniciens. 

Les conditions de travail sont parti-

culièrement pénibles : les techni-
ciens répondent toute la journée au 

téléphone, dans des « open-space » 

bruyants, avec deux poses de 15 

minutes (une par demi-journée), 

non rémunérées. 

Du coup, le turn-over est important 
dans la catégorie des techniciens, 

comme l’absentéisme. 

Les conditions de travail sont telles 

que dans cette catégorie, il y a plus 

de 10 000 jours d’arrêts maladie par 

an, dont plus de  1700 sont des 

« absences injustifiées » ! Pour com-
battre cet absentéisme, la direction 

ne trouve rien de mieux que multi-

plier les entretiens disciplinaires et 

les licenciements pour faute ! 

Le recours aux CDD est massif 

pour les techniciens chargés de la 
réponse téléphonique, ce que nous 

appelons les « techniciens sup-

port » : 40 % de CDI  et 60 % de 

CDD.  

Lorsqu’il y a perte de marchés, les 

salariés sont reclassés sur d'autres 
fonctions qui ne correspondent ni à  

leur formation, ni à leur contrat de 

travail initial, ni bien sûr à  leurs 

souhaits. 

Dans ces cas, la direction ne se pri-

ve pas de dire que si le salarié n'est 
pas content, il peut toujours démis-

sionner. 

Lors d’une visite, notre directeur a 

même indiqué que nous avions 

« trop »  de droits, nous comparant 

aux salariés tunisiens, puisque ceux

-ci n’ont aucune couverture sociale 

en cas de maladie, sans parler de 
leurs salaires, qui, primes compri-

ses, plafonnent à 350 euros men-

suels pour des salariés recrutés avec 

un bac+4 minimum. 

Nous lui avons répondu, dans un 

tract, que c’est la raison pour la-
quelle nous sommes solidaires de 

nos camarades de l’UGTT (Union 

Générale des Travailleurs Tunisien -

centrale syndicale en Tunisie NDLR) 

chez Stream-Tunis qui exigent une 

amélioration de leurs salaires, de 

leurs droits et de leurs conditions 

de travail. 

Peux-tu m’indiquer quelles sont 

vos revendications ? 

Cela peut surprendre, nous reven-

diquons surtout l’application du 

code du travail et de notre conven-

tion collective (la Syntec).  

Ainsi, en 2013, nous avons signé  la 
NAO même si les augmentations de 

salaires étaient loin de nous satisfai-

re (quelques améliorations salaria-

les, avec l’augmentation du titre 

restaurant en particulier).  

Nous avons signé parce que dans le 
cadre de ces NAO, nous avons ob-

tenu le respect des heures de travail 

des techniciens (avec notamment la 

fin des déconnexions intempestives 

ordonnées par les managers), la fin 

de la perte de jours fériés lors de la 
pose du deuxième jour de repos sur 

ceux-ci, etc… . 

Tu auras donc compris que nous 

revendiquons principalement le 

respect du contrat de travail, des 

hausses de salaires et l’amélioration 

des conditions de travail. 

Propos recueillis le 22 septembre 2014 

(Suite de la page 10) 




